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MAISON SOUVERAINE 

Déclaration de S.A.S. le Prince Souverain à l'occasion de 
l'admission de la Principauté de Monaco au sein de 
l'Organisation des Nations Unies. 

« Mes Chers Compatriotes, 

« Mes Chers Amis, 

« Je m'adresse à vous ce soir parce que je tiens à 
vous faire part d'une importante nouvelle : 

« Monaco vient d'être admis comme Membre de 
l'Organisation des Nations Unies. 

« L'Assemblée générale, qui s'est réunie il y a 
quelques heures, vient en effet d'adopter la résolution 
du Conseil de Sécurité, recommandant l'admission de la 
Principauté. 

« Depuis de longues années, la Principauté avait le 
statut d'Observateur auprès de l'O.N.U. et participait à 
de nombreuses Institutions spécialisées relevant des 
Nations Unies, auxquelles elle apportait un concours 
actif. 

« Aussi m'est-il apparu nécessaire, au moment où se 
développent les relations internationales, et où de 
nouveaux Etats apparaissent, que notre Pays - l'un des 
plus anciens d'Europe - prenne place, lui aussi, parmi 
les 182 Etats Membres de l'Organisation. 

« C'est pourquoi, j'ai demandé que soient entrepri-
ses les démarches nécessaires à cette admission. Elles 
ont été parfaitement conduites par mon Ministre 
d'État, jusqu'à leur aboutissement, avec le soutien 
particulier et amical de la France, comme d'autres pays 
amis. 

« Ce jour restera, de toute évidence, une date impor-
tante de l'histoire, déjà longue, de notre Pays, car il est 
la certitude de son avenir. 

« Sans doute, serons-nous conduits à nous intéres-
ser, davantage encore que par le passé au monde qui 
nous entoure et à collaborer, face aux fléaux et aux 
conflits de notre époque, à la solidarité entre les nations. 

« Nous le ferons avec détermination, soyez-en assu-
rés. 

« Pour marquer ma volonté que notre participation 
soit active, j'ai confié la Présidence de la Délégation de 
la Principauté au Prince Albert. Je suis certain qu'Il 
saura accomplir cette haute mission avec le dynamisme 
de sa jeunesse et l'ouverture au monde de demain qu'il 
démontre dans son action. 

« Ainsi, notre Pays, fidèle à ses traditions et à son 
passé, pourra-t-il apporter une contribution plus effi-
cace à l'oeuvre de paix à laquelle, avec ses Princes, il a 
toujours été si attaché. 

« Notre confiance dans l'avenir ne peut que s'en 
trouver renforcée. 

« Et j'ai voulu partager avec vous la très grande 
satisfaction que me procure cette importante décision ». 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 10.874 du 20 avril 1993 
portant nomination d'une Jardinière d'enfants. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi no 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 31 mars 1993 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Laurence BLANCHI est nommée Jardinière 
d'enfants dans les établissements d'enseignement et 
titularisée dans le grade correspondant à compter du 
6 janvier 1993. 



Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt avril mil 
neuf cent quatre-vingt-treize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 10.875 du 20 avril 1993 
portant nomination d'une Jardinière d'enfants. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 31 mars 1993 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Patricia NARMINO est nommée Jardinière 
d'enfants dans les établissements d'enseignement et 
titularisée dans le grade correspondant à compter du 
6 janvier 1993. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt avril mil 
neuf cent quatre-vingt-treize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

J.-C. MARQUET. 
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Ordonnarce Souveraine n° 10.877 du 20 avril 1993 
portant nomination d'une Jardinière d'enfants. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 31 mars 1993 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Laurence ORIOLA, épouse BLANCHI, est nom-
mée Jardinière d'enfants dans les établissements d'en-
seignement et titularisée dans le grade correspondant à 
compter du 6 janvier 1993. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt avril mil 
neuf cent quatre-vingt-treize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 10.899 du 24 mai 1993 ren-
dant exécutoire la Convention de Vienne pour la 
protection de la couche d'ozone et le Protocole de 
Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la 
couche d'ozone tel qu'amendé par le Protocole de 
Londres. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 

date du 20 avril 1993 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

Nos instruments d'adhésion à la Convention inter-
nationale pour la protection de la couche d'ozone 
conclue à Vienne le 22 nies 1985 et au Protocole relatif 
aux substances qui appauvrissent la couche d'ozone 
adopté à Montréal le 16 septembre 1987 et amendé à 
Londres le 29 juin 1990 ayant été déposés auprès du 
Secrétaire Général de l'Organisation des Nations Unies 
le 12 mars 1993, ladite Convention et ledit Protocole 
amendé recevront pleine et entière exécution à dater du 
10 juin 1993. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécutiOn de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre 
mai mil neuf cent quatre-vingt-treize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

J.-C. MARQUET. 

P.S. - La présente Convention et le Protocole de 
Montréal seront publiés ultérieurement au « Journal de 
Monaco ». 

Ordonnance Souveraine n0 10.907 du ler  juin 1993 por-
tant nomination d'un Juge au Tribunal de Première 
Instance. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 46 de la Constitution du 17 décembre 
1962 ; 

Vu l'article 3 de l'ordonnance du 9 mars 1918 
organisant la Direction des Services Judiciaires ; 

Vu l'article 2 de la loi no 783 du 15 juillet 1965 
portant organisation judiciaire ; 

Vu les articles 4 et 6 de la Convention franco-
monégasque sur les emplois publics ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mlle Anne-Véronique BITAR-GIIANEM, Juge au 
Tribunal de Grande Instance de Strasbourg, mise à 
Notre disposition par le Gouvernement français, est 
nominée Juge au Tribunal de Première Instance. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le premier juin 
mil neuf cent quatre-vingt-treize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat 

3.-C. MARQUET. 

ARRÊTÉ DE LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté Ir 93-6 du 24 mai 1993 organisant l'examen 
d'admission au stage en vue de l'exercice de la 
profession d'avocat. 

Le Directeur des Services Judiciaires de la Principauté de 
Monaco ; 

Vu la loi n' 1.047 du 28 juillet 1982 sur l'exercice de la profession 
d'avocat-défenseur et d'avocat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 8.089 du 17 septembre 1984 
portant application de la loi n° 1.047 du 28 juillet 1982, susvisée ; 

Arrête: 

ARTICLE PREMIER 

L'examen d'admission au stage en vue de l'exercice de la profes-
sion d'avocat, prévu par l'article 3 de la loi n° 1.047 du 28 juillet 1982 
et par l'article 7, 2ème alinéa de l'ordonnance souveraine n° 8.089 du 
17 septembre 1984 aura lieu les 23 et 25 juin 1993. 

ART. 2. 
Conformément aux dispositions des articles 4, 5 et 6 de l'ordon-

nance souveraine n° 8.089 du 17 septembre 1984, susvisée, l'examen 
comportera les épreuves suivantes : 

- Epreuves écrites d'admissibilité : 

10) une épreuve de culture générale d'une durée de trois heures 
portant sur un sujet en relation avec les Institutions de la Principauté ; 

2°) une épreuve juridique d'une durée de trois heures portant soit 
sur une question de droit civil ou de procédure civile monégasque, soit 
sur un commentaire d'une décision de justice monégasque. 

- Epreuves orales d'admission .. 

10) une interrogation portant sur la procédure civile et la procé-
dure pénale monégasques ; 

2.) une interrogation portant sur le rôle à Monaco de l'avocat, la 
législation de celte profession et la morale professionnelle ; 

3.) un exposé de dix minutes environ, après une préparation d'une 
heure, suivi d'une discussion avec le jury sur un sujet permettant 
d'apprécier la cu:ture juridique générale des candidats et leur aptitude 
à l'expression orale. 



Passé cette date, aucune demande ne pourra plus être prise en 
considération. 

Il est rappelé que la médaille de 2ème classe ne peut être accordée 
qu'après vingt années passées au service de la même société ou du 
même patron, après l'âge de 18 ans accomplis. La médaille de 
!ère classe peut être attribuée aux titulaires de la médaille de 
2ème classe, trois ans au plus tôt après l'attribution de celle-ci et s'ils 
comptent trente années au service de la même société ou du même 
patron après l'âge de 18 ans accomplis. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ECONOMIE 

Direction de l'Habitat - Service du Logement. 

Locaux vacants. 

Les personnes inscrites en qualité de protégées aux termes de la loi 
n° 1.118 du 18 juillet 1988, modifiée, relative aux conditions de 
location de certains locaux à usiFarhibitation, sont informées de la 
vacance des appartements suivants : 

— 18, avenue Hector Otto, 2ème étage gauche composé de 3 pièces, 
cuisine, salle de bains, cave. 

Le loyer mensuel est de 7.400 F 

— 3, rue Malbousquet, 3ème étage, composé de 2 pièces, cuisine, 
w.c., cave. 

Le loyer mensuel est de 2.400 F. 

— 1, boulevard Rainier lit 3ème étage, composé de 4 pièces, 
cuisine, salle de bains, w.c. 

Le loyer mensuel est de 3.756 F. 

-- 57 bis, boulevard du Jardin Exotique, rez-de-chaussée, composé 
de 2 pièces, cuisine, douche, cave, terrasse. 

Le loyer mensuel est de 3,007,50 F. 

— 3, rue des Violettes, 3ème étage, composé de 3 pièces, cuisine, 
douche. 

Le loyer mensuel est de 3,875 F. 

Le délai d'affichage de ces appartements court du 26 mai au 
14 juin 1993. 

Les personnes protégées intéressées par ces offres de location 
devront notifier leur candidature au propriétaire ou à son représen-
tant déclaré, pendant ce délai d'affichage, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 

Dans le même délai, elles doivent en aviser le Service du Loge-
ment. 
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Chaque épreuve écrite ou orale sera notée de 0 à 20, toute note 
inférieure à 5 étant éliminatoire. 

L'exposé oral prévu au chiffre 3 ci-des3us est affecté du coeffi-
cient 3. 

Les candidats ne seront déclarés admiss:bles que s'ils ont obtenu 
pour les épreuves écrites, une moyenne générale de 10. 

Les candidats ne seront définitivement admis que s'ils ont obtenu, 
pour les épreuves orales, un total de 60 points. 

ART. 3. 
Le jury d'examen est désigné comme suit : 
MM. 	Philippe ROSSELIN, Conseiller à la Cour d'Appel, 

Président, 
Philippe NARMINO, Vice-Président du Tribunal de 
Premiere Instance, 
Daniel SERDET, Premier Substitut du Procureur Géné-
ral, 
le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats ou son représen-
tant, 

Mme 	Suzanne MORRA, Professeur agrégé de Lettres. 
Fait à Monaco, au Palais de Justice, te vingt-quatre niai mil neuf 

cent quatre-vingt-treize. 

Le Directeur des Services 
Judiciaires, 

N. MUSEUX. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTA T 

Secrétariat Général - Journal de Monaco. 

Annuaire Officiel de la Principauté. 

L'Annuaire Officiel de la Principauté de Monaco est en vente au 
Service du « Journal de Monaco », Ministère d'État, Place de la 
Visitation, à Monaco-Ville, au prix de 180 F. 

Secrétariat Général du Ministère d'État. 

Médaille du Travail - Année 1993. 

Le Secrétaire général du Ministère d'État fait savoir que les 
propositions d'attribution de la médaille du :rayait, en faveur des 
personnes remplissant les conditions requises par l'ordonnance souve-
raine du 6 décembre 1924, doivent lui être adressées au plus tard le 
25 juin 1993. 



Avis de vacance d'emploi n° 93-78. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des 
services municipaux, fait connaître qu'un emploi temporaire d'ouvrier 
professionnel 2ème catégorie (serrurier-mécanicien) est vacant au 
Service Municipal des Fêtes. 

Les personnes intéressées par cet emploi, âgées de moins de 40 ans 
à la date de publication du présent avis, devront être titulaires du 
permis de conduire catégories « B» et «C », justifier d'une très bonne 
expérience pratique en serrurerie, ferronnerie et montage de tubes 
d'echafaudage, ainsi qu'en réparation de véhicules automobiles es-
sence, diesel et poids-lourds et avoir la capacité de porter des charges 
lourdes. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie, dans les huit jours de la présente publication et 
comporteront les pièces ci-après énumérées : 

— une demande sur papier timbré ; 
— deux extraits de l'acte de naissance ; 
— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque) ; 
— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 
Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 

candidats de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n° 93-79. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des 
services municipaux, fait connaître qu'un emploi temporaire d'ouvrier 
d'entretien (balayeur) est vacant au bureau du Commerce et des 
Halles et Marchés. 

Les candidats à cet emploi devront faire parvenir dans les huit 
jours de cette publication, au Secrétariat Géneral de la Mairie, leur 
dossier de candidature qui comprendra les pièces ci-après énumérées : 

— une demande sur papier timbré ; 
— deux extraits de l'acte de naissance ; 
-- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque) ; 
— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date, 
Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 

candidats de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n° 93-80. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des 
services municipaux, fait connaître qu'un emploi temporaire de 
gardienne de chalet de nécessité est vacant au Service Municipal 
d'Hygiène. 

Les candidates à cet emploi devront adresser dans les huit jours de 
cette publication, au Secrétariat Général de la Mairie, leur dossier de 
candidature qui comprendra les pièces ci-après énumérées : 

— une demande sur papier timbré ; 
— deux extraits de l'acte de naissance ; 
— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque) ; 
— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 
Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 

candidates de nationalité monégasque. 
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DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Etat des mesures de suspension du permis de conduire ou 
d'interdiction de conduire sur le territoire de la 
Principauté prises à l'encontre des conducteurs ayant 
enfreint la réglementation sur la circulation routière. 

M. A.B. 	Un mois pour vitesse excessive. 
M. P.B. 	Un an pour conduite en étal d'ivresse et défaut de 

maîtrise. 
M. R.B. 	Deux mois pour franchissement de feu rouge. 
M. F.B. 	Un an pour conduite en état d'ivresse, blessures 

involontaires et défaut de maîtrise. 
M. F.C. 	Dix-huit mois pour conduire en état d'ivresse et 

défaut de maîtrise. 
Mme M.C. Deux mois pour refus de priorité et blessures invo-

lontaires. 
M. P.C. 	Dix-huit mois pour conduite en état d'ivresse, excès 

de vitesse et refus de prélèvement sanguin. 
M. M.DCSA Deux mois pour franchissement de feu rouge. 
M. C.D. 	Dix-huit mois pour conduite en état d'ivresse, fran- 

chissement de ligne continue et défaut d'assurance. 
M. E.D.T. 	Dix-huit mois pour conduite en état d'ivresse, 

défaut de maîtrise et délit de fuite après accident 
matériel. 
Deux mois avec sursis pour refus de priorité et 
blessures involontaires. 
Un an pour conduite en état d'ivresse et franchisse-
ment de feu rouge. 
Quatorze mois pour conduite en état d'ivresse. 
Trois mois pour refus de priorité à piéton engagé sur 
passage protégé et blessures involontaires. 
Dix-huit mois pour conduite en état d'ivresse, refus 
de priorité et défaut d'assurance. 
Trente mois pour conduite en état d'ivresse, refus de 
subir un prélevement sanguin et infraCtion à mesure 
de refoulement. 
Deux ans pour conduite en état d'ivresse, refus de 
subir un prélèvement sanguin et circulation en sens 
interdit. 
Trente mois pour conduite en état d'ivresse. 
Dix-huit mois pour conduite en état d'ivresse. 
Un mois pour dépassement dangereux et défaut de 
maîtrise. 
Trois ans pour conduite en état d'ivresse et circula-
tion en sens interdit. 

MAIRIE 

Service de la Nationalité. 

Horaires d'ouverture au Public. 

La Mairie informe que les horaires d'ouverture au Public du 
Service de la Nationalité seront les suivants : 

de 9 heures à 13 heures du lundi au vendredi. 

M. D.G. 

M. J.H. 

M. A.H. 
M. E.J. 

M. N.K. 

M. J. L. 

M. R.M. 

M. P.M. 
M. A.P. 
M. A.T. 

M. JC.V. 
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INFORMATIONS 

Admission de la Principauté de Monaco en qualité d'Etat 
inembre de l'Organisation ries Nations Unies. 

Conformément à la résolution adoptée par le Conseil de Sécurité 
le 26 mai, l'Assemblée Générale de l'Organisation des Nations Unies 
- dans la 104ème séance de sa 47ème session tenue le 28 mai à 10 h 30 
- a admis, sans débat et par acclamations, la Principauté en qualité 
d'Etat membre de l'Organisation. 

A cette occasion, le Ministre d'État, S.E. M. Jacques DUPONT, qui 
conduisait la délégation monégasque, a prononcé l'allocution sui-
vante : 

M. le Président, 
Mesdames, Messieurs, 

Permettez-moi tout d'abord, au nom du Prince Rainier III, de Son 
Gouvernement, du Parlement et de la Communauté monégasque, de 
vous exprimer mes très vifs remerciements pour le soutien que vous 
avez bien voulu réserver à la demande d'admission de la Principauté 
de Monaco. 

Je souhaiterais, également, remercier chaleureusement M. le 
Secrétaire général, les Membres du Conseil de Sécurité, ainsi que les 
nombreux Etats qui ont accordé leur appui à notre candidature. 

M. le Président, 

Depuis sa fondation, au XIII,  siècle, par la Famille des Grimaldi, 
notre pays au cours des siècles a forgé son identité. 

Aussi, bien des dates marquantes ont-elles déjà jalonné son 
histoire. 

Mais nul doute que le 28 mai 1993 constituera, pour nous, dans 
cette histoire un événement essentiel. Il est, je puis vous l'assurer, dès 
aujourd'hui, considéré comme tel par l'ensemble de la population de 
la Principauté qui le ressent avec grande émotion et fierte. 

Comment, en effet, ne pas être sensible à l'honneur qui nous est 
fait de siéger en qualité de membre à part entière dans une Organisa-
tion dont la vocation est de rassembler, au service de la paix et de la 
sécurité, les nations qui se sont engagées à adhérer aux principes 
solennellement proclamés dans la Charte. 

Ces principes, fondés sur la primauté du droit, sur la justice, sur 
la liberte et sur le respect de la souveraineté des Etats, la Principauté 
y a toujours été fortement attachée. 

Je voudrais, à cet égard, rappeler que Monaco n'a pas ménagé ses 
efforts pour propager ces valeurs fondamentales. 

Déjà, au début de ce siècle, le Prince Albert er - persuadé, en 
hoirme de science, (il réalisa le magnifique Musée Océanographique 
que nous voyons aujourd'hui) que seuls les progrès de la connaissance 
apporteraient le bonheur à l'humanité - fondait un Institut Interna-
tionil de la Paix auquel il confiait la mission d'étudier les moyens de 
résoudre par le recours aux seuls arbitrages les différends surgissant 
entre, les Nations. 

Quelques années plus tard, le Prince Louis II créait la Commission 
médico-juridique qui, dès ses premiers travaux, établissait une vérita-
ble codification du respect de la vie en temps de guerre. Cette 
Commission allait jouer un rôle déterminant dans l'élaboration des 
Conventions de Genève de 1949 et de ses Protocoles additionnels. 

Auprès de votre Organisation, la Principauté avait, depuis 1955, 
le statut d'observateur. Elle est, souvent depuis leur origine, membre 
de rombreuses Institutions internationales, telles que l'UNESCO et 
l'Organisation Mondiale de la Santé auxquelles elle participe active-
ment. 

Signataire de l'Acte final d'Helsinki de 1975, elle apporte sa 
contribution aux travaux de la Conférence sur la Sécurité et la 
Coopération en Europe. 

Elle accueille, par ailleurs, sur son territoire, le siège d'organisa-
tions intergouvernementales telles que l'Organisation Hydrographi-
que Internationale, le Laboratoire de Radioactivité Marine dépen-
dant de l'Agence Internationale de l'Energie Atomique et la Commis-
sion Internationale pour l'Exploration Scientifique de la Mer Médi-
terranée, actuellement présidee par le Prince Ramier III. 

C'est dire que l'adhésion de Monaco à l'Organisation des Nations 
Unies s'inscrit pleinement dans une longue tradition de participation 
à la vie internationale et c'est dire aussi combien la Principauté est 
prête, dans la continuité de ses actions passées, à contribuer, dans 
toute la mesure de ses moyens, à la promotion des principes qui 
régissent les Nations Unies. 

Mais, au-delà des périls qui menacent la paix et la sécurité, et 
auxquels l'O.N.U. s'emploie a faire face, il en est un qui préoccupe 
particulièrement Monaco ; c'est celui de la rupture des équilibres 
biologiques sur notre planète qui, à terme, aussi sûrement sans doute 
que les conflits, est susceptible de mettre en danger la survie de 
l'humanité. 

Le Prince Rainier 111 s'est élevé inlassab:ement depuis des années 
- et tout récemment encore lors de la Conférence de Rio de Janeiro -
pour dénoncer ce péril et pour affirmer la nécessité d'une efficace 
protection de notre environnement par une coopération accrue de 
tous les Etats, notamment par un développement de leurs actions au 
niveau régional. 

Comment, dès lors, ne pas souhaiter que, dans cette enceinte, où 
tant d'efforts sont faits pour rétablir la paix, comment ne pas souhai-
ter que nous ne nous mobilisions aussi pour faire face à ce danger. 

M. le Président, 
Mesdames, Messieurs, 

En demandant à devenir Etat-Membre de l'Organisation des 
Nations Unies, la Principauté de Monaco a voulu confirmer sa 
profonde conviction que l'etablissement d'une société mondiale vivant 
dans la paix et le développement, ne pouvait s'effectuer que dans le 
respect et la stricte observance des principes adoptés en 1945 à San 
Francisco. 

Votre Assemblée vient de l'accueillir et c'est bien dans cet esprit 
que Monaco - maintenant Membre à part entière - oeuvrera au sein de 
l'Organisation des Nations Unies. 

* * 

La Semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Monaco-Ville 
jeudi 10 juin, à 18 h, 
Procession de la Fête-Dieu 

Cathédrale de Monaco 
vendredi 11 juin, à 21 h, 
Concert par l'Ensemble Bach de Fiirstenfeldbruck, sous la direc-

tion de Horst Stegemann 
Au programme : Lauda Sion, de Mendelssohn, Requiem, de Mozart 

Monte-Carlo Sporting Club 
samedi 5 juin, à 21 h, 
haliemissimo 
Soirée « Italia » 

Hôtel de Paris - Salle Empire 
samedi 12 juin, à 21 h, 
Soirée Louis Amstrong 

Plan d'eau du Port de Monaco 
vendredi 4 juin, à 21 h, 
Italianissimo 
Feux d'artifice 
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Jimmy'z 
venUredi 4 juin, à 23 h, 
I talianissimo 
Nuit du sport italien 

Musée Océanographique 
Projection de films, tous les jours entre 9 h 45 et 16 h 30, 
jusqu'au 7 juillet, 
Fest.val de cinéma sur le Grand Nord Canadien 

Port de Fontvieille 
tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante 

Le Cabaret du Casino 
tous les soirs, sauf le mardi, à 21 h, 
Dîner-spectacle « Dames at Sea » 

Le Folie Russe - Hôtel Loews 
tous les soirs, sauf le lundi, à 20 h, 
Dîner spectacle « Lovissimo » 

Expositions 

Jardns et Atrium du Casino 
jusqu'au 30 septembre, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : 
IVème Biennale de sculptures de maîtres contemporains 

Le Boccabella 
du mercredi 9 juin au jeudi ici juillet, 
Exposition du Prix International d'Art Contemporain 

Maison de l'Amérique Latine - Europa Résidence 
jusqu'au samedi 19 juin, 
La Venise libertine et mystérieuse sous le regard de Simone van 

Dorniaei 

Musée Océanographique 
Expositions permanentes : Découverte de l'Océan - Rouge corail -

Les cétacés méditerranéens 

Congrès 

Centre de Congrès - Auditorium 
jusqu'au 4 juin, 
Réunion de l'Union Internationale des Producteurs et Distribu-

teurs d'Energie Electrique 

Espace Fontvieille 
jusqu'au 7 juin 
Salon des Parfumeurs 

Hôtel de Paris, 
du 13 au 19 juin, 
Incentive House of Seagrams 

Hôte! Hermitage 
jusqu'au 6 juin, 
Réunion Ferrari Club Santacroce 

du 10 au 14 juin, 
lncer.tive OKI 

jusqu'au 7 juin, 
Réunion Signet Armolite 

jusqu'au 8 juin, 
Réunion Life Association of Scotland 

Hôte; Loews 
du ICI au 13 juin, 
Réunion BMC Software 

Hôtel Métropole Palace 
les 5 et 6 juin, 
Réunion Sanki 

Manifestations sportives 

Stade Louis H Piscine Olympique Prince Héréditaire Albert 
samedi 5 et dimanche 6 juin 
lierne Meeting International de Natation de Monte-Carlo 

Stade Louis II - Salle Omnisports 
samedi 12 juin, 
3ème Tournoi International de Judo de Monaco, avec la participa-

tion d'équipes de Belgique, Espagne, France, Italie, Russie, Tunisie et 
Monaco 

Monte-Carlo Golf Club 
dimanche 6 juin, 
Coupe Malespina - Medal. 

dimanche 13 juin, 
Les Prix Dotta - Medal 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES  

PARQUET GENERAL 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en 
date du 26 avril 1993, enregistré, le nommé : 

— BALLABIO Fulvio, né le 8 octobre 1954 à Milan 
(Italie), de nationalité italienne, sans domicile ni rési-
dence connus, a été cité à comparaître, personnelle-
ment, devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, le 
mardi 29 juin 1993, à 9 heures du matin, sous la 
prévention de non paiement cotisation sociales 
CARTI-CAMTI. 

Délit prévu et réprimé par les articles : 
— 2, 9, 29 de la loi n° 644 du 17 janvier 1958, 39 de 

la loi n° 455 du 27 juin 1947, 
— 1, 12 et 27 de la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982. 

Pour extrait : 
PILe Procureur Général, 

Le Substitut Général, 
Gérard PENNANEAC'H. 



GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Jean-Fran-
çois LANDWERLIN, Président du Tribunal, Juge-
Commissaire des liquidations des biens des « S.A.M. 
LE PRET, MONACO INFORMATIQUE ET 
TELEMATIQUE (M.I.T.) et MONALOC », a prorogé 
jusqu'au 30 novembre 1993 le délai imparti aux syndics, 
pour procéder à la vérification des créances des liquida-
tions des biens précitée. 

Monaco, le 26 mai 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Monsieur 
Jean-François LANDWERLIN, Président du Tribu-
nal, Juge-Commissaire de la liquidation des biens de 
Franck GENIN, Gérard SALIOT et des sociétés civiles 
particulières dénommées RUBIS, CARAVELLE, 
MONTE-CARLO INVESTISSEMENTS et PERS-
PECTIVES FINANCIERES, a autorisé Roger 
ORECCHIA, syndic de la liquidation des biens susvi-
sée, à conclure avec la société ALTER BANQUE le 
protocole transactionnel objet de la requête susvisée, 
aux formes et conditions qui y sont mentionnées. 

Monaco, le 26 mai 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI 
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Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

« PROSPECTIVE » 
(Société en commandite par actions) 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes de deux délibérations prises au siège 
social, 1, rue des Genêts à Monte-Carlo, les 6 août et 
16 novembre 1992, les actionnaires de la société en 
commandite par actions dénommée « PROSPEC-
TIVE », réunis en assemblée générale extraordinaire, 
ont décidé à l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales 

a) de modifier l'année sociale, 
b) d'augmenter le capital de 100.000 francs à 

1.000.000 francs par incorporation directement sur les 
réserves facultatives et d'élever le nominal des actions 
en le portant de 100 à 1.000 F, 

c) et de modifier en conséquence les articles 6 et 19 
des statuts. 

II. - Ces résolutions ont été approuvées par arrêté 
ministériel no 93-073 du 10 février 1993, publié au 
« Journal de Monaco », du 12 février 1993. 

III. - Un original des procès-verbaux des deux as-
semblées générales extraordinaires précitées et une 
ampliation de l'arrêté ministériel susvisée, ont été 
déposés au rang des minutes du notaire soussigné, par 
acte du 17 février 1993. 

IV. - Suivant délibération prise au siège social le 
21 mai 1993, les actionnaires réunis en assemblée 
générale extraordinaire, ont constaté que l'augmenta-
tion de capital était définitivement réalisée, l'article 6 
des statuts étant désormais rédigé comme suit : 

«ARTICLE 6» 
« Le capital social est fixé à UN MILLION DE 

FRANCS. Il est divisé en MILLE actions de MILLE 
FRANCS chacune ». 

Les actionnaires ont également constaté qu'en 
conséquence de l'autorisation gouvernementale, la 
modification de l'article 19 était définitive, cet article 
sera désormais rédigé comme suit : 

« ARTICLE 19 » 
« L'année sociale commence le premier février et 

finit le trente et un janvier ». 
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Le procès-verbal de ladite assemblée a été déposé 
aux minutes du notaire soussigné, par acte du 24 mai 
1993. 

V. - Expéditions de chacun des actes précités des 
17 février et 24 mai 1993, ont été déposées le ler  juin 
1993, au Greffe Général des Tribunaux de la Princi-
pauté de Monaco. 

Monaco, le 4 juin 1993. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

S.A.M. « BOUTIQUE DE PARIS » 

La mise à prix est fixée à TROIS CENT MILLE 
FRANCS (300.000). 

Ne pourront surenchérir que les personnes qui 
auront préalablement consigné en l'étude du notaire la 
somme de CINQUANTE MILLE FRANCS par chè-
que certifié. 

L'adjudicataire sera tenu de payer le prix comptant 
au moment de l'adjudication. 

Mcnaco, le 4 juin 1993. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN DE GERANCE 

Première Insertion 
VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES 

SUR SAISIE 

Le mercredi 23 juin 1993, à 15 heures 30, en l'étude 
et par le ministère de Me Paul-Louis Auréglia, Notaire 
à ce commis par ordonnance de M. le Président du 
Tribunal de Première Instance de Monaco du 22 avril 
1993. 

Il sera procédé à la vente aux enchères publiques du 
fonds de commerce de boutiques de luxe 

BOUTIQUE KANSAI 
anciennement exploitée dans la galerie des Allées 
Lumières du Park Palace, 25, avenue de la Costa à 
Monte-Carlo, 

et de l'établissement secondaire de vente de vête-
ments de grand luxe et accessoirement maroquinerie, 
bijouterie fantaisie, articles de Paris, bimbeloterie et 
cadeaux, à l'enseigne. 

BOUTIQUE YOKO 
exploitée local n° 130 au niveau 1 de la Galerie du 
Métropole, avenue des Spélugues à Monte-Carlo. 

L'adjudicadaire devant faire son affaire personnelle, 
à ses risques et périls, de l'obtention des autorisations 
administratives nécessaires à l'exploitation desdits 
fonds. 

L'adjudication aura lieu en un UN SEUL LOT, 
aux conditions du cahier des charges dressé par 
Me Auréglia, Notaire à Monaco, le 4 juin 1993, qui peut 
être consulté en son étude. 

La gérance libre consentie par M. Louis VERRA, 
demeurant à Monte-Carlo, 30, boulevard d'Italie, à 
Mme Françoise BERBE, demeurant à Monte-Carlo, Le 
Continental, place des Moulins, concernant un fonds de 
commerce de « Coiffeur - Parfumeur » sis à Monte-
Carlo, 34, boulevard d'Italie a pris fin le 11 mai 1993. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de Me Crovetto, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 4 juin 1993. 

Signé : L.-C. CROVEM. 

Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

RESILIATION DE CONVENTION 
D'EXPLOITATION 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me Crovetto, le 4 décembre 
1992 réitéré le 28 mai 1993, M. et Mme César BECCA-
RIA, demeurant à Monaco, 16 A, boulevard de Belgi- 



que et M. Dino GHISELLI, demeurant à Monte-Carlo, 
44, boulevard d'Italie ont procédé à la résiliation 
anticipée de la convention d'occupation constatée par 
acte du même notaire des 11, 17 et 21 juin 1991, par 
suite du décès de M. Ernesto FORINO, co-exploitant, 
relative à l'exercice de l'activité de Café, Milk-Bar et 
Vente de glaces » pratiquée sous l'enseigne « LA CA-
RAVELLE » dans un local sis 1, quai Albert ler à 
Monaco. 

Opposition, s'il y a lieu, en l'Etude de Me Crovetto, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 4 juin 1993. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Etude de Me  Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CONVENTION D'EXPLOITATION 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me Crovetto, le 4 décembre 
1992, réitéré le 28 mai 1993, M. et Mme César 
BECCARIA, demeurant à Monaco, 16 A, boulevard de 
Belgique ont conféré à M. et Mme Dino GHISELLI, 
demeurant à Monte-Carlo, 44, boulevard d'Italie et à 
M. Michele FORINO, demeurant à Monaco, 25, bou-
levard Albert ler, le droit d'exercice de l'activité com-
merciale de « Café, Milk-Bar, Vente de Glaces » prati-
quée sous l'enseigne « LA CARAVELLE » dans un 
local sis 1, quai Albert ler à Monaco, contigü au bureau 
de tabac en sous-sol du trottoir de la Place Sainte 
Dévote, pour une durée de trois années. 

Le contrat prévoit le versement d'un cautionnement 
de QUARANTE MILLE FRANCS. 

M. et Mme GHISELLI et M. Michele FORINO 
sont seuls responsables de l'exploitation. 

Monaco, le 4 juin 1993. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 
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Etude de Me  Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

« SOCIETE D'APPLICATION 
MAGNETIQUE AUTOMOBILE » 

en abrégé « S.A.M.A. » 
Société Anonyme Monégasque 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social, 12, quai Antoine Ier, le 22 juin 1992, les 
actionnaires de la « SOCIETE D'APPLICATION 
MAGNETIQUE AUTOMOBILE », en abrégé 
« S.A.M.A. » réunis en assemblée générale extraordi-
naire, ont décidé : 

— l'extension de l'objet social et comme conséquence 
modification de l'article deux des statuts, 

— augmentation de capital de 800.000 francs pour le 
porter de son montant actuel de 200.000 francs à celui 
de 1.000.000 francs par l'émission au pair de 4.000 
actions nouvelles de 200 francs chacune et comme 
conséquence modification de l'article 4 des statuts. 

Lesdits articles désormais libellés comme suit : 

« ARTICLE DEUX (nouvelle rédaction) : 

« La société a pour objet la fabrication, la représen-
tation, la commission, le courtage, l'importation, 
l'exportation, l'achat, la vente en gros, demi-gros de 
tous outils, machines, fournitures industrielles, articles 
de quincaillerie, et de confort ainsi que de matraques 
classées dans la catégorie C de l'ordonnance souveraine 
n° 6.947 du 16 octobre 1980. 

« Et généralement toutes opérations mobilières, 
immobilières, industrielles se rapportant directement à 
l'objet social ». 

« ARTICLE QUATRE (nouvelle rédaction) » 

« Le capital social est fixé à la somme de UN 
MILLION DE FRANCS, divisé en CINQ MILLE 
actions de DEUX CENTS FRANCS chacune. 

« Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toute manière après décision de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires approuvée par arrêté 



Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 12 mars 1993 par le 
notaire soussigné, réitéré aux termes d'un acte reçu par 
ledit notaire, le 17 mai 1993 M. Félix YUNES et 
Mme Semha Jourini ABOUJDID, son épouse, demeu-
rant ensemble 54, avenue du 3 septembre à Cap-d'Ail, 
ont cédé à M. Philippe AUBERT, demeurant 13, ave-
nue Saint-Michel, à Monte-Carlo, le droit au bail d'un 
local à usage de magasin situé au rez-de-chaussée d'une 
maison sise 2, rue de la Turbie, à Monaco-Condamine. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 4 juin 1993. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par Mc Rey, notaire 
soussigné, le 19 mai 1993, Mlle Hélène MANIGLEY, 
demeurant 3, rue Suffren Reymond, à Monaco, a vendu 
à Mme Corinne LEWIN, épouse de M. Patrick 
CARPINELLI, demeurant 6, rue Princesse Florestine, 
à Monaco, un fonds de commerce de transactions 
immobilières et commerciales, exploité 16, avenue de la 
Costa, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds cédé, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 4 juin 1993. 

Signé : J.-C. REY. 
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II. - Le procès verbal de ladite assemblée extraordi-
naire a été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de Me Crovetto, par acte en date du 3 septem-
bre 1992. 

III. - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'État de 
la Principauté de Monaco, en date du 5 janvier 1992. 

IV. - Aux termes d'une deuxième assemblée géné-
rale extraordinaire tenue à Monaco, le 25 mai 1993 
dont le procès-verbal a été déposé aux minutes de 
Mc Crovetto, le même jour, les actionnaires de la société 
ont reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-
tion et de versement faite par le Conseil d'Administra-
tion aux termes d'un acte reçu par ledit notaire le même 
jour, et approuvé définitivement la modification de 
l'article 4 qui en est la conséquence, de même que la 
modification de l'article 2 des statuts relatif à l'objet 
social. 

V. - Les expéditions de chacun des actes précités des 
3 septembre 1992 et 25 mai 1993 ont été déposées au 
Greffe des Tribunaux de la Principauté de Monaco ce 
jour même. 

Monaco, le 4 juin 1993. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 13 janvier 1993, réitéré le 17 mai 1993, Mme Blanche 
CERVETrO, sans profession, épouse de M. Franco 
TARTAGLINO, demeurant 37, boulevard du Jardin 
Exotique à Monaco, a cédé à la société en nom collectif 
« DELLYS et SANSON », ayant son siège 37, boule-
vard du Jardin Exotique à Monaco, le droit au bail de 
locaux, sis 37, boulevard du Jardin Exotique à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 4 juin 1993. 

Signé .. J.-C. REY. 



Vendredi 4 juin 1993 	 JOURNAL DE MONACO 	 689 

Etude de Me  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« S.A.M. CONSTANY » 
Société Anonyme Monégasque 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège 
social le 18 décembre 1992, les actionnaires de la société 
anonyme 	monégasque 	dénommée 	« S. A.M . 
CONSTANY », réunis en assemblée générale extraor-
dinaire, ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des 
autorisations gouvernementales : 

a) D'augmenter le capital social actuellement fixé à 
CINQ CENT MILLE FRANCS, entièrement libéré et 
divisé en MILLE actions de CINQ CENTS FRANCS 
chacune, d'une somme de CINQ CENT MILLE 
FRANCS, pour le porter ainsi à UN MILLION DE 
FRANCS, par la création et l'émission au pair de 
MILLE actions nouvelles de nominal CINQ CENTS 
FRANCS chacune, numérotées de MILLE UN à 
DEUX MILLE. 

Les actions souscrites devront être libérées en espè-
ces ou par compensation avec des créances liquides et 
exigibles sur la société. 

Ces actions nouvelles porteront jouissance à comp-
ter de la réalisation définitive de l'augmentation de 
capital. Elles seront en conséquence assimilées aux 
actions actuelles de la société et soumises à toutes les 
dispositions des statuts de celle-ci. 

b) De modifier, en conséquence, l'article 5 alinéa 1 
des statuts (capital social). 

c) De porter le nombre minimum d'administrateurs 
à deux et le nombre maximum d'administrateurs à six. 

d) De modifier en conséquence l'article 8 alinéa I et 
2 des statuts (Conseil d'Administration) qui sera 
désormais rédigé comme suit : 

« ARTICLE 8 » 
« La société est administrée par un Conseil d'Admi-

nistration composé de deux membres au moins et de six 
au plus, choisis parmi les actionnaires et nommés par 
l'assemblée générale. 

« En cas de vacance par décès, démission ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au maximum ci-dessus, le 
Conseil a la faculté de se compléter provisoirement, s'il 
le juge utile. Dans ce cas, la nomination des membres 
provisoires doit être ratifiée par la plus prochaine 
assemblée générale ; jusqu'à cette ratification, les admi- 

nistrateurs ainsi nommés ont voix délibérative au même 
titre que les autres. 

Il. - Les résolutions prises par l'assemblée générale 
extraordinaire du 18 décembre 1992, ont été aprouvées 
et autorisées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de 
la Principauté de Monaco, en date du 12 mars 1993 
publié au « Journal de Monaco », le 19 mars 1993. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire, 
susvisée, du 18 décembre 1992 et une ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation, précité, du 12 mars 
1993, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du 19 mai 1993. 

IV. - Par acte dressé également, le 19 mai 1993 le 
Conseil d'Administration a : 

— Déclaré que les MILLE actions nouvelles, de 
CINQ CENTS FRANCS chacune, de valeur nominale, 
représentant l'augmentation du capital social décidée 
par l'assemblée générale extraordinaire du 18 décembre 
1992, ont été entièrement souscrites par six personnes 
physiques ; 

et qu'il a été versé, en espèces, par chaque souscrip-
teur, somme égale au montant des actions par lui 
souscrites, soit au total, une somme de CINQ CENT 
MILLE FRANCS, 

ainsi qu'il résulte de l'état annexé à la déclaration. 
— Décidé : 
Qu'il sera procédé soit à l'impression matérielle des 

actions nouvelles pour en permettre l'attribution aux 
actionnaires dans les délais legaux, soit à l'établissement 
des certificats nominatifs d'actions intitulés au nom des 
propriétaires. 

Que les actions nouvelles créées auront jouissance à 
compter du 19 mai 1993, et qu'elles seront soumises à 
toutes les obligations résultant des statuts de la société 
à l'instar des actions anciennes. 

V. - Par délibération prise, le 19 mai 1993, les 
actionnaires de la société, réunis en assemblée générale 
extraordinaire, ont : 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par 
le Conseil d'administration de la souscription des 
MILLE actions nouvelles et du versement par les 
souscripteurs dans la caisse sociale, du montant de leur 
souscription, soit une somme de CINQ CENT MILLE 
Francs. 

-- Constaté que l'augmentation du capital social de 
la somme de CINQ CENT MILLE FRANCS à celle de 
UN MILLION DE FRANCS se trouve définitivement 
réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de UN 
MILLION DE FRANCS, il y a lieu de procéder à la 
modification de l'article 5 des statuts qui sera désormais 
rédigé comme suit : 
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« ARTICLE 5 » 
« Le capital social est fixé à la somme d'UN 

MILLION DE FRANCS, divisé en DEUX MILLE 
actions de CINQ CENTS FRANCS chacune, de valeur 
nominale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription ». 

VI. - Le procès-verbal de l'assemblée générale ex-
traordinaire susvisée, du 18 décembre 1992 a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même 
join• (19 mai 1993). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités, 
du 19 mai 1993, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 2 juin 1993. 

Monaco, le 4 juin 1993. 

Signé : J.-C. Ray. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOCIETE MONEGASQUE 
D'ELECTRONIQUE» 

en abrégé 	 » 
Société Anonyme Monégasque 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes de deux délibérations prises, au siège 
social, le 15 novembre 1991, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée « SOCIETE 
MONEGASQUE D'ELECTRONIQUE », en abrégé 
« S.M.E. », réunis en assemblée générale extraordinaire, 
ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales : 

a) De modifier l'article 3 (objet social) des statuts 
qui sera désormais rédigé de la manière suivante : 

« ARTICLE 3 » 
« La société a pour objet : 
« L'étude, la fabrication, l'installation, la 'peinte-

flanc, l'achat et la vente de tout matériel mécanique, 
électromécanique, électrique, électronique, de courants  

forts, de courants faibles, de réseaux informatiques et 
de téléphonie, et tout négoce de brevets de cet ordre. 

« Et généralement, toutes opérations mobilières et 
immobilières se rapportant directement à l'objet social 
ci-dessus ». 

b) D'augmenter le capital social de DEUX CENT 
CINQUANTE MILLE FRANCS (250.000 francs) à 
celle de UN MILLION (1.000.0001, par l'émission de 
SEPT CENT CINQUANTE actions nouvelles de 
MILLE FRANCS chacune, de valeur nominale, par 
incorporation de la réserve facultative, et attribuées 
gratuitement aux actionnaires actuels dans la propor-
tion de TROIS actions nouvelles pour UNE action 
ancienne et de modifier en conséquence, l'article 5 
(capital social) des statuts. 

II. - Les résolutions prises par ladite assemblée 
générale extraordinaire, susvisée du 15 novembre 1991 
ont été aprouvées et autorisées par arrêté de S.E. M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 9 décembre 1992, publié au « Journal de Monaco », 
feuille n° 7.056 du 18 décembre 1992. 

III. - A la suite de cette approbation, un original des 
procès-verbaux de l'assemblée générale extraordinaire, 
susvisée, du 15 novembre 1991, et une ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation précité, du 9 décem-
bre 1992, ont été déposés, avec reconnaissance d'écri-
ture et de signatures, au rang des minutes de Mc Rey, 
Notaire soussigné, par acte en date du 18 mai 1993. 

IV. - Par acte dressé également, le 18 mai 1993 par 
ledit Me Rey, le Conseil d'Administration a : 

constaté qu'en application des résolutions de l'as-
semblée générale extraordinaire, susvisée, du 15 no-
vembre 1991, approuvées par arrêté de S.E. M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 9 décembre 1992, dont une ampliation a été déposée, 
le même jour, au rang des minutes du notaire soussigné, 

il a été, incorporé la somme de SEPT CENT 
CINQUANTE MILLE FRANCS, prélevée sur la 
Réserve Facultative en vue de l'augmentation de capital 
de la société de la somme de DEUX CENT CIN-
QUANTE MILLE FRANCS à celle de UN MILLION 
DE FRANCS, par création de SEPT CENT CIN-
QUANTE actions de MILLE FRANCS chacune, de 
valeur nominale, lesdites actions étant attribuées gratui-
tement aux actionnaires dans la proportion de TROIS 
actions nouvelles pour UNE action ancienne, 

résultant d'une attestation délivrée par MM. Claude 
PALMER() et Jean-Paul SAMBA, Commissaires aux 
Comptes de la société, qui est demeurée jointe et 
annexée audit acte, 

— décidé qu'il sera procédé sol à l'impression 
matérielle des actions nouvelles pour en permettre 
l'attribution aux actionnaires dans les délais légaux, soit 
à l'établissement des certificats nominatifs d'actions 
intitulés au nom des propriétaires, 



— décidé, conformément aux décisions de l'assem-
blée générale extraordinaire, susvisée, du 15 novembre 
1991 que les actions nouvellement créées auront jouis-
sance à compter du l er  juin 1993 et qu'elles seront 
soumises à toutes les obligations résultant des statuts de 
la société à l'instar des actions anciennes, 

pris acte, à la suite de l'approbation des résolu-
tions de l'assemblée générale extraordinaire, susvisée, 
du 15 novembre 1991, par le Gouvernement Princier et 
du dépôt du procès-verbal aux minutes du notaire 
soussigné, que l'article 5 des statuts soit désormais 
rédigé comme suit 

« ARTICLES » 

« Le capital social est fixé à la somme de UN 
MILLION DE FRANCS divisé en MILLE actions de 
MILLE FRANCS chacune, de valeur nominale, entiè-
rement libérées », 

VI. - Les expéditions de chacun des actes précités, 
du I 8 mai 1993, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 2 juin 1993. 

Monaco, le 4 juin 1993. 

Signé : J.-C. Rnv. 

RENOUVELLEMENT DE CERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Selon acte sous seing privé en date du 17 février 
1993, M. Gabriel CAVALLARI, 17, boulevard Albert 
1cr à Monaco, a renouvelé à M. Sergio ADAMI, la 
gérance libre d'un fonds de commerce d'achat, vente de 
véhicules neufs et d'occasion, atelier de réparation et de 
lavage, situé 3, boulevard Rainier III à Monaco. 

Ce renouvellement est consenti pour une durée d'un 
an à compter du 6 juin 1993. 

Opposition, s'il y a lieu, au domicile du bailleur dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 4 juin 1993. 
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Etude de Me Michel BOERI 
Avocat-défenseur 

20, boulevard des Moulins - Monaco 

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES 
SUR AUTORISATION DE JUSTICE 

La vente est poursuivie à la requête de : 
Me Denis ROBINEAU, Notaire, 8, rue de Mau-

beuge - 75009 Paris, agissant en qualité d'Administra-
teur provisoire à la succession de Louise ROBINEAU, 
veuve CHARRETON, ancienne enseignante, ayant 
demeuré de son vivant 11, rue Louis Auréglia à 
Monaco, décédée à Monaco le 6 avril 1992, en l'état 
d'un testament olographe du 8 mars 1988 homologué 
selon procès-verbal de M. le Président du Tribunal de 
Première Instance de la Principauté de Monaco du 
3 août 1992, 

autorisé à cette fin par Jugement du Tribunal de 
Première Instance de Monaco statuant en Chambre du 
Conseil en date du 3 mai 1993. 

DESIGNATION DU BIEN A VENDRE 
L'immeuble qui sera vendu en un seul lot et tel que 

désigné comme suit au cahier des charges de la vente, est 
constitué de : 

une maison d'habitation dite « Villa ROSETTE» 
(- actuellement Villa SPERA -), située à Monaco, 
11, rue des Bougainvillées (- actuellement Rue Louis 
Auréglia -), élevee sur terre plein de rez-de-chaussée 
avec terrasse devant, premier et deuxième étages, cave 
à l'est et garage ; le tout paraissant figurer au plan 
cadastral sous le n° 435 de la section B, confrontant 
dans son ensemble : 

— au nord, la Villa LE DESERT (- actuellement 
« YASMIN » -), 

— au midi, la rue des Bougainvillées (- actuellement 
Rue Louis Auréglia -), 

— à l'est, la Villa PRIMAVERA (- actuellement 
Copropriété LE SOLEIL D'OR -), 

— à l'ouest, la Villa LES ROCHES. 
Tel au surplus que ledit immeuble existe, s'étend, se 

poursuit et se comporte avec toutes ses aisances et 
dépendances, sans aucune exception ni réserve. 

Etant précisé que dans un acte de vente antérieur du 
24 septembre 1924 concernant ledit immeuble, il a été 
précisé : 

« Dans l'acte de vente sus-énoncé par Mme veuve 
VERLEY à M. KANSCHINE, il a été spécifié que la 
limite séparative de la propriété vendue et de la villa 
« MAGALI » (- actuellement Villa « YASMIN » -) 
appartenant alors à la venderesse serait la ligne droite 
formée par la face postérieure du mur du fond de la 
Villa « ROSETTE » (- actuellement Villa « SPERA » -), 
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prolongée de chaque côté jusqu'aux limites est et ouest. 
Ce mur étant apparent du côté de l'ouest, il est facile de 
déterminer cette ligne droite ». 

MISE A PRIX 
La mise à prix est fixée à la somme de SEPT 

MILLIONS DE FRANCS (Frs. 7.000.000), outre les 
clauses, charges et conditions prévues par le cahier des 
charges et notamment les frais de poursuite de la vente 
dont le montant sera indiqué avant l'ouverture des 
enchères. 

Par le Jugement susvisé du 3 mai 1993, l'adjudica-
tion a été fixee au mercredi 30 juin 1993, à I l heures à 
l'audience des criées du Tribunal de Première Instance 
de Monaco séant au Palais de Justice de la Principauté, 
rue Colonel Bellando de Castro, à laquelle il sera 
procédé à l'adjudication au plus offrant et dernier 
enchérisseur de l'immeuble dont s'agit. 

Les enchères seront reçues en conformité des dispo-
sitions des articles 612 à 620 du Code de Procédure 
Civile, outre les charges, clauses et conditions mention-
nées dans le cahier des charges qui a été déposé au 
Greffe Général du Palais de Justice de Monaco en date 
du 27 mai 1993 et qui est tenu à la disposition du public. 

En outre, il est précisé que tous ceux du chef 
desquels il pourrait être pris inscription d'hypothèques 
légales, devront requérir cette inscription avant la 
transcription du Jugement d'adjudication. 

Signé : Michel BOER!. 

« RADIO PLUS MONTE-CARLO » 
Société Anonyme Monégasque 

au capital social de 30.000.000,00 FF 
Siège social : 38, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
« RADIO PLUS MONTE-CARLO » sont convoqués 
en assemblée générale ordinaire le lundi 21 juin 1993, à 
10 heures, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

— Rapport du Conseil d'Administration sur l'exer-
cice 1992. 

— Rapport de Messieurs les Commissaires aux 
comptes pour ce même exercice. 

— Bilan et compte de pertes et profits arrêtés au 
31 décembre ; approbation des comptes s'il y a lieu et 
quitus à qui de droit. 

— Affectation du résultat. 
— Questions diverses. 
— Modification du Conseil d'Administration. 
Cette assemblée se tiendra au Cabinet de 

M. NARDI Daniel, 5, rue Louis Notari à Monaco 

Le Conseil d'Administration. 

« SYNTEL MC » 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000.000 de Francs 
Siège social : 15, avenue de Grande-Bretagne 

Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames, Messieurs les actionnaires de la société 
anonyme « SYNTEL MC », sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire le Vendredi 25 juin 1993, à 
17 heures, au siège social, à l'effet de délibérer str 
l'ordre du jour suivant : 

— Rapports du Conseil d'administration et des 
Commissaires aux comptes ; 

— Approbation des comptes de l'exercice clos le 
31 décembre 1992 ; 

— Affectation des résultats ; 
— Quitus aux Administrateurs pour l'exercice 1992 ; 
— Approbation des opérations visées par l'article 23 

de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895 ; 
— Question diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

« SOCIETE MONEGASQUE 
DE TELEPHERIQUES » 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 500.000 Francs 

Siège social : 40, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire annuelle le 
Mardi 22 juin 1993, à 17 heures 30, à Monaco, 17, bou- 
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levarcl Albert ler, premier étage, à l'effet de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant : 

— Rapport du Conseil d'administration sur la mar-
che de la société pendant l'exercice 1992 ; 

-- Rapports des Commissaires aux comptes ; 
— Lecture du bilan au 31 décembre 1992 et du 

compte de pertes et profits de l'exercice 1992 ; approba-
tion de ces comptes ; 

— Quitus à donner aux Administrateurs et aux 
Commissaires aux comptes pour l'exécution de leur 
mandat ; 

— Affectation du résultat ; 
— Approbation du montant des honoraires des 

Commissaires aux comptes ; 
— Autorisation à donner aux Administrateurs, 

conformément à l'article 23 de l'ordonnance souveraine 
du 5 mars 1895 ; 

— Questions diverses. 
Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour 

être admis à l'assemblée, déposer au Cabinet de 
Monsieur André PALMERO, 1, rue du Ténao à 
Monte-Carlo, cinq jours au moins avant la réunion, soit 
leurs titres, soit les listes d'immobilisation desdits titres, 
délivrées par une banque ou un établissement agréé. 

Les pouvoirs des mandataires devront également 
être déposés à la même adresse cinq jours avant la 
réunion. 

Le Conseil d'Administration. 

« POLYETHYLENE INDUSTRIES 
S.A.M. » 

« P.E.I. 	» 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000.000 de Francs 
Siège social : « Les Industries », 2, rue du Gabian 

Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dite : « POLYETHYLENE INDUS-
TRIES S.A.M. » en abrégé « P.E.I. S.A.M. », au capital 
de 1.000.000 de francs sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire annuelle au siège social, le Vendredi 
25 juin 1993, à 8 heures, à l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant : 

— Rapports du Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux comptes. 

— Examen et approbation des comptes de l'exercice 
clos le 31 décembre 1992. 

— Quitus aux administrateurs. 

— Affectation des résultats. 

— Approbation, s'il y a lieu, des opérations visées 
par les dispositions de l'article 23 de l'ordonnance 
souveraine du 5 mars 1895 et autorisation à renouveler 
aux administrateurs en conformité dudit article. 

— Honoraires des Commissaires aux comptes. 

— Question diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

ASSOCIATION 

« ASSOCIATION DES MONEGASQUES 
DU SECTEUR PRIVE » 

Son objet est le suivant : 

Réunir entre eux les Monégasques qui ont, en 
Principauté ou à l'étranger, une activité professionnelle 
dans le secteur privé. L'Association permet à ces 
Monégasques d'échanger leurs idées dans le cadre de 
leurs activités respectives et de mettre en commun 
celles-ci afin de proposer des solutions pour défendre 
leurs intérêts communs, notamment auprès des pou-
voirs publics. 

Elle permet aussi à ses adhérents de pouvoir obtenir 
une assistance ou des conseils juridiques, économiques 
et autres, dans leur vie professionnnelle ainsi que pour 
leur implantation. 

Son siège social est situé 9, chemin de la Turbie à 
Monaco. 
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PALLAS MONACO 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 20.000.000 de francs 
Siège social : 8, avenue de Grande-Bretagne - Monaco (Principauté) 

BILAN AU 31 DECEMBRE 1992 
(en francs) 

ACTIF 
Caisse, instituts d'émission, trésor 
public, comptes courants postaux 	491.024,61 

Etablissements de crédits et institutions 
financières 	  422.702.942,52 

. comptes ordinaires  	12.059.586,52 

. comptes à terme 	  410.643.356,00 

Crédits à la clientèle à court terme 	12.871,15 

Crédits à la clientèle à moyen terme 	161.952,66 

Comptes débiteurs de la clientèle 	 5.887,69 

Comptes de régularisation et divers . 2.484.579,42 

Opérations sur titres  	20.400,00 

Titres de participation et de filiales  	99.900,00 

Immobilisations 	  52.439.096,53  

PASSIF 

Etablissements de crédit et institutions 

	

financières    175.992.676,77 
. comptes ordinaires  	41.567,47 

	

. comptes à terme     175.951.109,30 

Comptes créditeurs de clientèle .... 268.363.597,05 

Comptes de régularisation, provisions 
et divers  	 3.443.828,23 

Réserves 	  5.277.508,00 

Capital 	  20.000.000,00 

Report à nouveau  	272.679,07 

Bénéfice de l'exercice  	5.068.365,46 

Total de l'actif 	  478.418.654,58 Total du passif 	  478.418.654,58 

COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1992 
(en francs) 

DEBIT 
Charges d'exploitation bancaire   	44.565.581,56 

. Charges sur opérations de trésorerie et opérations interbancaires  	 20.516.304,03 

. Charges sur opérations avec la cllentèle  	 21.376.873,29 

. Charges sur opérations diverses  	2.672.404,24 
Charges de personnel  	4.903.412,19 
Impôts et taxes  	3.001,84 
Charges générales d'exploitation  	4.660.007,91 

. Travaux, fournitures et services extérieurs  	3.467.855,43 

. Autres charges générales d'exploitation  	1.192.152,48 
Dotations aux comptes d'amortissements  	 403.338,35 
Dotations aux provisions d'exploitation  	 500.000,00 
Autres charges  	 30.196,47 
Bénéfice de l'exercice  	 5.068.365,46 

Total du débit  	60.133.903,78 
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CREDIT 

Produits d'exploitation bancaire 	 60.120.837,62 

. Produits des opérations de trésorerie et interbancaires 	  44.469.256,28 

. Produits des opérations avec la clientèle 	  64.604,36 

. Produits des opérations diverses 14.534.927,30 

. Produits du portefeuille titres 	  1.052.049,68 

Autres produits 	  13.066.16 

Total du crédit 60.133.903,78 

SOCIETE ANONYME DE PRETS ET AVANCES 
Société Anonyme Monégasque à Monopole 

au capital de 10.000.000 de francs 
Siège social : 15, avenue de Grande-Bretagne - Monaco (Principauté) 

BILAN AU 31 DECEIVIBRE 1992 
(en milliers de francs) 

ACTIF 

Caisse, instituts d'émission, trésor 

PASSIF 

Comptes créditeurs de la clientèle ... . 51.004 
public, comptes courants postaux 	 456 

Comptes d'épargne à régime spécial . . 96 
Etablissements de crédit et institutions 
financières 	  45.843 Bons de caisse et bons négociables ... 20.050 

Créances commerciales, autres crédits à 
court terme 	  31.214 

Comptes de régularisation, provisions 
et divers 	  2.376 

Crédits à moyen terme et à long terme 7.656 
Emprunts participatifs 	 1.320 

Provisions 	  300 
Comptes débiteurs de la clientèle 	. 934 

Réserves 	  744 
Valeurs à l'encaissement 	  2 

Capital 	  10.000 
Comptes de régularisation et divers 	.. 2.604 Report à nouveau 	 4.361 

Immobilisations 	  2.877 Bénéfice de l'exercice 	  1.335 

Total de l'actif 	  91.586 Total du passif 	  91.586 

HORS BILAN 
(en milliers de francs) 

Cautions, avals, autres garanties, reçus d'établissements de crédit et d'institutions financières 	. 1.278 
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COMPTE DE RESULTATS 
(en milliers de francs) 

DEBIT 

Charges sur opérations avec la clientèle  	6.858 

Charges sur opérations diverses  	 4 

Charges de personnel  	1.447 

Impôts et taxes  	 154 

Charges générales d'exploitation  	1.974 

Dotations aux comptes d'amortissements et de provisions d'exploitation  	 120 

Excédent des dotations sur les reprises des fonds pour risques bancaires généraux  	 302 

Autres charges  	 132 

Redevance au trésor princier  	 690 

Bénéfice de l'exercice  	1.335 

Total du débit  	13.016 

CREDIT 

Produits sur opérations de trésorerie et interbancaires  	5.262 

Produits sur opérations avec la clientèle  	7.135 

Produits sur opérations diverses  	 18 

Produits accessoires  	 507 

Autres produits  	 94 

Total du crédit  	13.016 
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CAIXABANK MONACO 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 120.000.000 de francs 
Siège social : 9, boulevard d'Italie - Monte-Carlo (Principauté de Monaco) 

BILAN AU 31 DECEMBRE 1992 
(en milliers de francs) 

ACTIF 1992 1991 
Caisse, instituts d'émission, trésor public, 
comptes courants postaux 	  7.765 21.238 

Etablissements de crédit et institutions financières : 
. Comptes ordinaires 	  62.628 49.642 
. Prêts et comptes à terme, prêts financiers 	  409.081 165.612 

Valeurs reçues en pension 	  255.000 276.000 

Crédits à la clientèle : 
. Créances commerciales 	  259 1.338 
. Autres crédits à court terme 	  6.118 70.545 
. Crédits à moyen terme 	  17.069 22.947 
. Crédits à kmg terme 	  23.367 30.570 

Comptes débiteurs de la clientèle 	  91.356 87.798 

Valeurs à l'encaissement 	  5.432 8.798 

Comptes de régularisation et divers 	  22.023 22,506 

Titres de transaction 	  6.798 45.380 

Titres de placement et d'investissement 	  202.726 21,848 

Titres de participation, de filiales et prêts participatifs 	  3.997 3.997 

Immobilisations 	  13.661 17.484 

Perte de l'exercice 	  2.287 

Total de l'actif 	  1.129.567 845.703 

PASSIF 1992 1991 
Instituts d'émission, trésor public, 
comptes courants postaux 	  5.061 5.531 

Etablissements de crédit et institutions financières : 
. Comptes ordinaires 	  11.464 10.336 
. Emprunts et comptes à terme, emprunts financiers 	 9.747 7.967 

Valeurs données en pension 	  3.522 12.587 

Comptes créditeurs de la clientèle : 

Sociétés et entrepreneurs individuels : 
. Comptes ordinaires 	  27.351 45.998 
. Comptes à terme 	  360.652 111.916 

Particuliers : 
. Comptes ordinaires 	  31.707 38.028 
. Comptes à terme 	  471.706 355.879 
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Divers 
• Comptes ordinaires 	  2.725 3.263 
. Comptes à terme 	  8.085 4.495 

Comptes d'épargne à régime spécial 	  6.263 7.305 

Bons de caisse 	  22.935 23.828 

Comptes exigibles après encaissement 	  2.668 3.439 

Comptes de régularisation, provisions et divers 	  33.143 53.428 

Titres donnés en pension livrée 	  5.360 2.315 

Dettes représentées par un titre et dettes subordonnées 	  32.210 

Réserves 	  7.060 6.000 

Capital 	  120.000 120.000 

Report à nouveau 	  118 370 

Bénéfice de l'exercice 	  808 

Total du passif 	  1.129.567 845.703 

HORS BILAN 1992 1991 

Cautions, 	avals, autres garanties d'ordre établissements de crédit et 
institutions finarcières 	  54.950 54.950 

Cautions avals, autres garanties reçus établissements de crédit et institu- 
tions financières 	  27.862 9.903 

Ouvertures de crédits confirmés en faveur de la clientèle 	  5 2.746 

Cautions, avals et obligations cautionnées, autres gar. d'ord. clientèle 	 35.396 39.267 

Acceptations à payer et divers 	  2 

COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1992 
(en milliers de francs) 

DEBIT 

Charges d'exploitation bancaire 	  63,579 

-- Charges sur opérations de trésorerie et 
opérations interbancaires  	 3.284 

- Charges sur opérations avec la clientèle  	 56.617 

- Charges sur dettes représentées par un titre  	 1.957 

- Autres charges d'exploitation bancaire  	 1.721 
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Charges de personnel 	 18M35 

Impôts et taxes 	  18 

Charges générales d'exploitation 	  11.367 

— Travaux fournitures & services extérieurs : 
Crédit-bail mobilier - loyers payés 	  107 
Autres travaux, fournitures et services extérieurs 	 6.747 

— Autres charges générales d'exploitation 	  4.513 

Dotations de l'exercice aux comptes d'amortissements 	  3.831 

Charges exceptionnelles 	  866 

Impôt sur les sociétés 	  5 

Total du débit 	  97.701 

CREDIT 

Produits d'exploitation bancaire 	  80.022 

-- Produits des opérations de trésorerie 
et opérations interbancaires 	  46,784 

— Produits des opérations avec la clientèle 	  16.688 

— Produits des opérations diverses 	  2.903 

— Produits des titres de placement, 
d'investissement et de participation 	  13.647 

Produits accessoires 	  854 

Excédent des provisions d'exploitation 
reprises sur les provisions constituées 	  6.616 

Produits exceptionnels 	  7.922 

Perte de l'exercice 	  2.287 

Total du crédit 	 97.701 
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BANQUE TRANSATLANTIQUE DE MONACO 
B.T.M. 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 33.750.000 Francs 

Siège social : 1, avenue de Grande-Bretagne - Monaco (Principauté) 

BILAN AU 31 DECEMBRE 1992 
(en francs) 

ACTIF 

Caisse, instituts d'émission, 
trésor public, comptes courants postaux 

Banques, organismes et établissements 
financiers 

Comptes ordinaires 	  
Prêts et comptes à terme 	 

Crédits à la clientèle 
Créances commerciales 	 
Autres crédits à court terme 	 
Crédits à moyen terme 	 
Crédits à long terme 	  

Comptes débiteurs de la clientèle 	 

Chèques et effets à l'encaissement 	 

Comptes de régularisation et divers 	 

Titres de participation 	  

Immobilisations 	  

Total de l'actif 	  

685.644,13 

235.784.291,89 
786.715.842,64 

1.278.005,01 
39.130.529,48 
75.211.321,34 
34.575.736,63 

61.346.102,00 

583.086,53 

18.304.105,45 

547.050,00 

9.955.474,91 

PASSIF 

Instituts d'émission, trésor public, 
comptes courants postaux 	 
Banques, organismes et établissements 
financiers 

Comptes ordinaires 	  
Emprunts et comptes à terme 	 

Comptes créditeurs de la clientèle 
. Sociétés et entrepreneurs individuels 

Comptes ordinaires 	  
Comptes à terme 	  

. Particuliers 
Comptes ordinaires 	  
Comptes à terme 	  

. Divers 
Comptes ordinaires 	  
Comptes à terme 	  

Comptes d'épargne à régime spécial 
Bons de caisse et créances 
négociables sur marchés 	  
Comptes exigibles après encaissement 
Comptes de régularisation, provisions 
et divers 	  
Provision réglementée 	  
Capital 	  
Prime d'émission et réserves 	 
Report à nouveau 	  
Bénéfice de l'exercice 	  

13.473.082,65 

3.091.017,87 
230.239.530,54 

12.814.664,31 
146.462.866,82 

64.794.312,52 
495.542.705,16 

501.887,26 
237.944.000,00 

1.129.696,67 

1,543.900,00 
1.093.947,76 

15.673.427,32 
548.935,00 

33.750.000,00 
5.094.350,00 

362.619,91 
56.246,22 

1 264.117.190,01 Total du passif 	 1  264.117.190,01 

HORS BILAN 

Cautions, avals, autres garanties en faveur d'intermédiaires financiers 	  11.466.982,58 

Cautions, avals, autres garanties, reçus d'intermédiaires financiers 	  24.257.680,22 

Cautions, avals et obligations cautionnées, en faveur de la clientèle 	 

	

 	29.764.075,28 
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COMPTE DE RIESULTATS AU 31 DECEMBRE 1992 
(en francs) 

DEBIT 

Charges d'exploitation bancaire  	 97.381.763,08 
Charges sur opérations de trésorerie et opérations interbancaires  	21.160.765,73 
Charges sur opérations avec la clientèle  	76.099.590,35 
Autres charges d'exploitation bancaire  	121.407,00 

Charges de personnel  	 3.563.019,44 

Impôts et taxes  	 7.835,00 

Charges générales d'exploitation  	 4.762.479,99 
Travaux, fournitures et services extérieurs  	3.810.674,38 
Autres charges d'exploitation  	951.805,61 

Dotations aux comptes d'amortissements  	 493.092,30 

Excédent des provisions d'exploitation constituées sur les provisions reprises 	 6.235.840,00 

Charges exceptionnelles  	 36.343,18 

Participation des salariés  	 220.000,00 

Impôt sur les bénéfices  	 30.286,00 

Bénéfice de l'exercice  	 56.246,22 

Total du débit  	 112.786.905,21 

CREDIT 

Produits d'exploitation bancaire  	 112.754.535,92 

Produits des opérations de trésorerie et opérations 
interbancaires  	 88.347.286,75 

Instituts d'émission, banques, organismes et 
établissements financiers  	 88.288.280,91 

Prêts contre effets publics ou privés  	34.883,84 
Commissions  	24.122,00 

Produits des opérations avec la clientèle 	 21.889.426,66 
Crédits à la clientèle  	15.037.251,25 
Comptes débiteurs de la clientèle  	6.225.139,90 
Commissions  	627.035,51 

Produits des opérations diverses  	 2.517.714,98 

Produits du portefeuille titres  	 107,53 

Produits accessoires et exceptionnels  	 32.369,29 

Total du crédit  	 112.786.905,21 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENTS 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine no 9.867 du 26 juillet 1990. 

Fonds Communs 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Valeur liquidative 
au 

28 mai 1993 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion 13.799,79 F 
Azur Sécurité 18,10.1988 Barclays Gestion 30.472,53 F 
Paribas Monaco Oblifranc 03.11.1988 Paribas Asset Management S.A.M. 1.594,90 F 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Epargne collective 14.109,24 F 
Monaco valeur 1 30.0:.1989 Somoval 1.488,30 F 
Monacanthe 02.05.1989 Interépargne 114,23 F 
Americazur 06.04.1990 Barclays Gestion USD 1.179,03 
Monaco Bond Selection 01.06.1990 Monaco Fund Invest S.A.M. 12.824,94 F 
CAC 40 Sécurité 17.01.1991 Epargne Collective 114.569,61 I,  
MC Court terme 14.02.1991 Sagefi S.A.M. 7.118,02 F 
CAC Plus garanti 1 6.05.1991 Oddo Investissement 105.410,96 F 
CAC Plus garanti 2 30.07.1991 Oddo Investissement 103.002,60 F 
Amérique Sécurité 1 13.09.1991 Epargne collective 56.921,32 F 
Amérique Sécurité 2 13.09.1991 Epargne collective 56.909,77 F 
Caixa Court terme 20.11.1991 Caixa Investment Management S.A.M. 1.152,75 F 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Investment Management S.A.M. 1.131,68 F 
Monactions 15.01.1992 Sagefi S.A.M. 4.615,00 F 
CFM Court terme 1 09.04.1992 B.P.G.M. 11.118,68 F 
Japon Sécurité 1 03.0k.1992 Epargne collective 63.712,50 F 
Japon Sécurité 2 03.0(.1992 Epargne collective 63.685,79 F 

Fonds Communs 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Valeur liquidative 
au

27 mai 1993 

M. Sécurité 09.02.93 B.F.T. Gestion 2.043.998,07 F 

Fonds Communs 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Valeur liquidative 
au 

in- juin 1993 

Natio Fonds Monte-Carlo « Court ternie » 14.06.89 Natio Monte-Carlo S.A.M. 14.065,22 F 

Le Gérant du Journal : Rainier IMPERTI 
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